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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRETS

DECRET N°2019-0652/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
GENERAL DE LA SOCIETE DE PATRIMOINE
FERROVIAIRE DU MALI (SOPAFER MALI SA)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Acte uniforme de l’Organisation pour l’Harmonisation
en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) relatif au droit
des sociétés commerciales et du Groupement d’Intérêt
économique ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°91-014/P-CTSP du 18 mai 1991,
modifiée, fixant les principes fondamentaux de
l’organisation et du fonctionnement des Etablissements
publics à caractère industriel et commercial et des sociétés
d’Etat ;

Vu l’Ordonnance n°2017-015/P-RM du 13 mars 2017
portant création de la Société de Patrimoine ferroviaire du
Mali ; 

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Ibrahim MAIGA, N°Mle 0129-
231.D, Inspecteur des Finances, est nommé Directeur
général de la Société de Patrimoine ferroviaire du Mali
(SOPAFER MALI SA).

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2018-
0281/P-RM du 19 mars 2018 portant nomination de
Monsieur Sina SANOGO, N°Mle 448-99.M, Ingénieur
des Constructions civiles, en qualité de Directeur général
de la Société de Patrimoine ferroviaire du Mali (SOPAFER
MALI SA), sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre des Transports
et de la Mobilité urbaine,
Ibrahima Abdoul LY

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0653/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT NOMINATION D’UN CHARGE DE
MISSION AU CABINET DU MINISTRE DE LA
JEUNESSE ET DES SPORTS

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
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Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994, modifié,
fixant les règles générales d’organisation et de
fonctionnement des Cabinets des départements
ministériels ;

Vu le Décret n°2012-434/P-RM du 9 août 2012, modifié,
fixant les conditions d’emploi et de rémunération des
membres non fonctionnaires du Cabinet du Président de la
République, du Secrétariat général de la Présidence de la
République, du Cabinet du Premier ministre et des Cabinets
ministériels ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er :  Monsieur Allaye SAMASSEKOU ,
Inspecteur de la Jeunesse et des Sports, est nommé Chargé
de mission au Cabinet du ministre de la Jeunesse et des
Sports.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Jeunesse
et des Sports,
Arouna Modibo TOURE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

DECRET N°2019-0654/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT NOMINATION DU COORDINATEUR DE
LA CELLULE SECTORIELLE DE LUTTE CONTRE
LE VIH/SIDA, LA TUBERCULOSE ET LES
HEPATITES VIRALES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°2019-021 du 03 juillet 2019 portant création
de la Cellule sectorielle de Lutte contre le VIH/SIDA, la
Tuberculose et les Hépatites virales ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0603/P-RM du 05 août 2019 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Cellule sectorielle de Lutte contre le VIH/Sida, la
Tuberculose et les Hépatites virales ;

Vu le Décret n°2019-0604/P-RM du 05 août 2019 fixant
le cadre organique de la Cellule sectorielle de Lutte contre
le VIH/Sida, la Tuberculose et les Hépatites virales ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Docteur Youssouf DIALLO, Médecin, est
nommé Coordinateur de la Cellule sectorielle de Lutte
contre le VIH/Sida, la Tuberculose et les Hépatites virales.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE
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Le ministre de la Santé
et des Affaires sociales,
Michel Hamala SIDIBE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0655/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
NATIONAL DU GENIE RURAL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°05-013 du 11 février 2005 portant création de
la Direction nationale du Génie rural ;

Vu le Décret n°05-118/P-RM du 09 mars 2005 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction nationale du Génie rural ;

Vu le Décret n°09-202/P-RM du 04 mai 2009 déterminant
le cadre organique de la Direction nationale du Génie rural;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Aghatam Ag ALHASSANE,
N°Mle 769-43.J, Ingénieur de l’Agriculture et du Génie
rural, est nommé Directeur national du Génie rural.

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2015-
149/P-RM du 05 mars 2015 portant nomination de
Monsieur Adama DIARRA, N°Mle 763-26.P, Ingénieur
des Constructions civiles, en qualité de Directeur national
du Génie rural, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Agriculture,
Moulaye Ahmed BOUBACAR

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0656/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
NATIONAL DE L’AGRICULTURE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°05-012 du 11 février 2005 portant création de
la Direction nationale de l’Agriculture ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°05-105/P-RM du 09 mars 2005 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction nationale de l’Agriculture ;

Vu le Décret n°09-200/P-RM du 4 mai 2009 déterminant
le cadre organique de la Direction nationale de
l’Agriculture ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Oumar TAMBOURA, N°Mle
0112-152.W, Ingénieur de l’Agriculture et du Génie rural,
est nommé Directeur national de l’Agriculture.
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Article 2 : Le présent décret, qui abroge les dispositions
du Décret n°2018-0057/P-RM du 25 janvier 2018 portant
nomination de Monsieur Oumar MAIGA, N°Mle 461-
27.F, Ingénieur de l’Agriculture et du Génie rural, en qualité
de Directeur national de l’Agriculture, sera enregistré et
publié au Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Agriculture,
Moulaye Ahmed BOUBACAR

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0657/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT NOMINATION D’UN CHARGE DE
MISSION AU CABINET DU MINISTRE DE
L’AGRICULTURE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994, modifié,
fixant les règles générales d’organisation et de
fonctionnement des Cabinets des départements
ministériels ;

Vu le Décret n°2012-434/P-RM du 9 août 2012, modifié,
fixant les conditions d’emploi et de rémunération des
membres non fonctionnaires du Cabinet du Président de la
République, du Secrétariat général de la Présidence de la
République, du Cabinet du Premier ministre et des Cabinets
ministériels ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Salif Foulani SISSOKO ,
Agroéconomiste, est nommé Chargé de mission au
Cabinet du ministre de l’Agriculture.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Agriculture,
Moulaye Ahmed BOUBACAR

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0658/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
GENERAL DE L’OFFICE DU PERIMETRE
IRRIGUE DE BAGUINEDA

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°90-110/AN-RM du 18 octobre 1990, modifiée,
portant principes fondamentaux de création, de
l’organisation et du fonctionnement des établissements
publics à caractère administratif ;

Vu la Loi n°98-011 du 19 janvier 1998 portant création de
l’Office du Périmètre irrigué de Baguinéda ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°98-067/P-RM du 27 février 1998 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de
l’Office du Périmètre irrigué de Baguinéda ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,
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STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Mamadou TOGOLA, N°Mle 920-
39.E, Ingénieur de l’Agriculture et du Génie rural, est
nommé Directeur général de l’Office du Périmètre irrigué
de Baguinéda.

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2015-
0380/P-RM du 22 mai 2015 portant nomination de
Monsieur N’Diogou DIALLO , N°Mle 488-63.X,
Ingénieur de l’Agriculture et du Génie rural, en qualité de
Directeur général de l’Office du Périmètre irrigué de
Baguinéda, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Agriculture,
Moulaye Ahmed BOUBACAR

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0659/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
GENERAL DU CENTRE DE FORMATION DES
COLLECTIVITES TERRITORIALES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°07-019/P-RM du 18 juillet 2007,
modifiée, portant création du Centre de Formation des
Collectivités territoriales ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°07-262/P-RM du 2 août 2007 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement du Centre
de Formation des Collectivités territoriales ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Séni TOURE, N°Mle 931-61.E,
Membre du Corps préfectoral, est nommé Directeur
général du Centre de Formation des Collectivités
territoriales.

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2013-
290/P-RM du 21 mars 2013 portant nomination de
Monsieur  Adama SISSOUMA , N°Mle 931-56.Z,
Administrateur du Travail et de la Sécurité sociale, en
qualité de Directeur général du Centre de Formation des
Collectivités territoriales, sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation,
Boubacar Alpha BAH

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0660/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT ADDITIF AU DECRET N°2019-0578/P-
RM DU 29 JUILLET 2019 FIXANT LA LISTE
NOMINATIVE DES MEMBRES DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION DU CENTRE NATIONAL
DES ŒUVRES UNIVERSITAIRES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2019-0578/P-RM du 29 juillet 2019 fixant
la liste nominative des membres du Conseil
d’administration du Centre national des Œuvres
universitaires ;
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Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : La liste nominative des membres du Conseil
d’administration du Centre national des Œuvres
universitaires, au titre des représentants des pouvoirs
publics, est complétée ainsi qu’il suit :

-  Monsieur Yamoussa FANE, représentant du ministre
chargé de la Culture.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique,
Professeur Mahamoudou FAMANTA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0661/P-RM DU 26 AOUT 2019
FIXANT L’ORGANISATION ET LES MODALITES
DE FONCTIONNEMENT DE L’AGENCE
MALIENNE DE LA MUTUALITE SOCIALE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Règlement n°07/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009
portant réglementation de la mutualité sociale au sein de
I’UEMOA ;

Vu le Règlement d’exécution n°002/2011/COM/UEMOA
du 31 août 2011 déterminant les modalités et procédures
de constitution, d’agrément et d’immatriculation des
mutuelles sociales et de leurs structures faitières ;

Vu le Règlement d’exécution n°003/2011/COM/UEMOA
du 31 août 2011 relatif aux règles prudentielles portant sur
les risques courts, aux mécanismes de garantie et au
contrôle du fonctionnement des mutuelles sociales et de
leurs structures faitières ;

Vu la Loi n°90-110/AN-RM du 18 octobre 1990, modifiée,
portant principes fondamentaux de la création, de
l’organisation et du fonctionnement des établissements
publics à caractère administratif ;

Vu la Loi n°96-022 du 21 février 1996 régissant la
Mutualité en République du Mali ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°2019-020 du 03 juillet 2019 portant création
de l’Agence malienne de la Mutualité sociale ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant
les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : Le présent décret fixe l’organisation et les
modalités de fonctionnement de l’Agence malienne de la
Mutualité sociale.

Article 2 : L’Agence malienne de la Mutualité sociale est
placée sous la tutelle du ministre chargé de la Mutualité
sociale.

Article 3 : Le siège de l’Agence malienne de la Mutualité
sociale est fixé à Bamako et peut être transféré à tout autre
lieu du territoire national.

TITRE II : DES ORGANES D’ADMINISTRATION
ET DE GESTION

CHAPITRE I : DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Section 1 : Des attributions
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Article 4 : Le Conseil d’administration exerce les
attributions spécifiques suivantes :

- adopter le budget et les programmes annuels d’activités ;
- approuver les comptes de l’exercice financier précédent
et le rapport annuel d’activités du Directeur général ;
- autoriser la signature par le Directeur général de tous
contrats, conventions ou accords engageant l’Agence dont
le montant n’excède pas  vingt-cinq millions (25 000 000)
francs CFA ;
- déterminer les structures de l’Agence et les règles
particulières relatives à son fonctionnement ;
- fixer les conditions et modalités d’octroi d’indemnités et
avantages spécifiques au personnel et aux membres du
Conseil d’administration ;
- délibérer sur les emprunts, les acquisitions, les dispositions
ou aliénations des biens meubles et immeubles ;
- donner un avis sur toutes les questions soumises par
l’autorité de tutelle.

Section 2 : De la composition

Article 5 : Le Conseil d’administration de l’Agence
malienne de la Mutualité sociale est composé de douze
(12) membres dont les sièges sont répartis ainsi qu’il suit :

1. Président :

Le ministre chargé de la Mutualité sociale ;

2. Membres :

a. Au titre des pouvoirs publics :

- un (1) représentant du ministère chargé de la Mutualité
sociale ;
- un (1) représentant du ministère chargé des Finances ;
- un (1) représentant du ministère chargé des Collectivités
territoriales ;
- un (1) représentant du ministère chargé de la Santé ;
- le Directeur national de la Protection sociale et de
l’Economie solidaire ;
- le Directeur général du Centre national pour la Promotion
de l’Economie sociale et solidaire (CNAPESS) ;
- un (1) représentant de la Caisse nationale d’Assurance
Maladie (CANAM) ;

b. Au titre des usagers :

- un (1) représentant des faîtières de la Mutualité sociale ;
- un (1) représentant de la Fédération nationale des
Associations de Santé communautaire (FENASCOM) ;
- un (1) représentant de l’Association des Municipalités
du Mali ;

c. Au titre du personnel de l’Agence :

- un (1) représentant du personnel de l’Agence.

Section 3 : De la représentation des usagers et du
personnel au Conseil d’administration

Article 6 : Les représentants des usagers au Conseil
d’administration sont désignés selon les modalités propres
à leurs organisations.

Article 7 : Le représentant du personnel au Conseil
d’administration est désigné par ses pairs en assemblée
générale.

CHAPITRE II : DE LA DIRECTION GENERALE

Article 8 : L’Agence malienne de la Mutualité sociale est
dirigée par un Directeur général, nommé par décret pris en
Conseil des Ministres, sur proposition du ministre chargé
de la Mutualité sociale.

Article 9 : Le Directeur général anime, coordonne et
contrôle l’ensemble des activités de l’Agence. Il est
responsable de la réalisation du programme et des objectifs
fixés par le Conseil d’administration et représente l’Agence
dans tous les actes de la vie civile.

A ce titre, il est chargé :

- d’élaborer et de soumettre, à la délibération du Conseil
d’administration, les objectifs à atteindre, les programmes
d’activités et le budget de l’Agence ;
- de mettre en œuvre les programmes d’activités adoptés
par le Conseil d’administration;
- d’exercer l’autorité sur le personnel qu’il recrute et
licencie dans le cadre de la législation en vigueur ;
- d’exercer l’action en justice ;
- de signer les baux, conventions et contrats au nom de
l’Agence ;
- d’exécuter le budget dont il est l’ordonnateur ;
- de soumettre au Conseil d’administration, dans les trois
(3) mois qui suivent la fin de l’exercice budgétaire, le
rapport d’activités et les comptes financiers ;
- d’assurer la mise en œuvre des décisions du Conseil
d’administration ;
- d’exercer toutes les fonctions d’administration et de
gestion non expressément réservées au Conseil
d’administration.

Article 10 : Le Directeur général est assisté d’un Directeur
général adjoint qui le remplace, de plein droit, en cas de
vacance, d’absence ou d’empêchement.

Le Directeur général adjoint de l’Agence malienne de la
Mutualité sociale est nommé, par arrêté du ministre chargé
de la Mutualité sociale, sur proposition du Directeur
général.

L’arrêté de nomination fixe également ses attributions
spécifiques.
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CHAPITRE III : DE LA REPRESENTATIVITE DU
PERSONNEL AU COMITE DE GESTION

Article 11 : Le personnel de l’Agence malienne de la
Mutualité sociale est représenté au sein du Comité de
Gestion par deux (02) membres, désignés à la majorité
simple des travailleurs en assemblée générale.

TITRE III : DE LA TUTELLE

Article 12 : Les contrats d’un montant supérieur ou égal à
cent millions (100 000 000) francs CFA sont soumis à
l’approbation du ministre chargé de la Mutualité sociale.

TITRE IV : DISPOSITIONS FINALES

Article 13 : Le présent décret abroge et remplace le Décret
n°2019-0588/P-RM du 31 juillet 2019 fixant l’organisation
et les modalités de fonctionnement de l’Agence malienne
de la Mutualité sociale.

Article 14 : Le ministre de la Santé et des Affaires sociales,
le ministre de la Solidarité et de la Lutte contre la Pauvreté,
le ministre de l’Economie et des Finances et le ministre du
Dialogue social, du Travail et de la Fonction publique sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret qui sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Santé
et des Affaires sociales,
Michel Hamala SIDIBE

Le ministre de la Solidarité
et de la Lutte contre la Pauvreté,
Hamadou KONATE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre du Dialogue social, du Travail
et de la Fonction publique,
Oumar Hamadoun DICKO

DECRET N°2019-0662/P-RM DU 26 AOUT 2019
FIXANT L’ORGANISATION ET LES MODALITES DE
FONCTIONNEMENT DE L’AGENCE D’EXECUTION
DES TRAVAUX D’ENTRETIEN ROUTIER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°90-110/AN-RM du 18 octobre 1990, modifiée,
portant principes fondamentaux de la création, de
l’organisation et du fonctionnement des établissements
publics à caractère administratif ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°04-018/P-RM du 16 septembre 2004,
modifiée, portant création de l’Agence d’Exécution des
Travaux d’Entretien routier ;

Vu le Décret n°04-494/P-RM du 28 octobre, modifié, fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de de
l’Agence d’Exécution des Travaux d’Entretien routier ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant
les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : Le présent décret fixe l’organisation et les
modalités de fonctionnement de l’Agence d’Exécution des
Travaux d’Entretien routier (AGEROUTE).

Article 2 : Le siège de l’Agence d’Exécution des Travaux
d’Entretien routier est fixé à Bamako.

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire national.

CHAPITRE II : DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Article 3 : Le Conseil d’administration exerce les
attributions suivantes :

- fixer les orientations de gestion technique et financière
de l’Agence ;
- adopter le budget annuel et les comptes financiers de
l’Agence ;
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- adopter le programme annuel d’activités de l’Agence ;
- approuver le rapport d’activités du Directeur général de
l’Agence ;
- fixer l’organisation interne et les règles particulières
relatives à l’administration et au fonctionnement de
l’Agence ;
- adopter le manuel des procédures administratives,
financières et comptables de l’Agence ;
- adopter le manuel des procédures particulières suivies
pour la passation des marchés par dérogation au Code des
Marchés publics ;
- fixer les conditions et les  modalités d’octroi d’indemnités
et autres avantages spécifiques au personnel de l’Agence ;
- examiner les rapports des audits techniques et financiers
de l’Agence ;
- délibérer sur l’acquisition et l’aliénation de biens
immobiliers de l’Agence.

Article 4 : Le Conseil d’administration de l’Agence
d’Exécution des Travaux d’Entretien routier est composé
de douze (12) membres dont les sièges sont repartis ainsi
qu’il suit :

- Président du Conseil d’administration ;

- Représentants des pouvoirs publics :

•   un (01) représentant du ministre chargé des Routes ;
• un (01) représentant du ministre chargé de
l’Administration territoriale ;
•  un (01) représentant du ministre chargé des Finances ;
•   un (01) représentant du ministre chargé des Transports ;
•  le Directeur national des Routes ;
•  le Directeur général de l’Autorité routière.

- Représentants des usagers :

•  un (01) représentant des Organisations professionnelles
d’Entrepreneurs de Travaux publics ;
•  un (01) représentant de l’Ordre des Ingénieurs Conseils ;
•  un (01) représentant du Conseil malien des Transporteurs
routiers ;
•  un (01) représentant du Conseil malien des Chargeurs.

- Représentant du personnel : un (01) représentant du
personnel de l’AGEROUTE.

Article 5 : Les représentants des usagers sont désignés par
leur organisation respective conformément aux règles qui
leur sont propres.

Article 6 : Le représentant du personnel est élu à la majorité
simple en Assemblée générale des travailleurs de l’Agence.

Article 7 : Le Directeur général et l’Agent comptable de
l’Agence d’Exécution des Travaux d’Entretien routier
assistent, avec voix consultative, aux sessions du Conseil
d’administration.

Article 8 : Le Conseil d’Administration se réunit en session
ordinaire une fois par semestre.

Il peut se réunir en session extraordinaire, chaque fois que
de besoin, sur convocation de son Président ou à la demande
du tiers (1/3) au moins de ses membres.

Article 9 : Le Conseil d’administration ne peut valablement
délibérer que si la moitié au moins de ses membres sont
présents. Les décisions sont prises à la majorité simple. En
cas de partage des voix, celle du Président est
prépondérante.

CHAPITRE III : DE LA DIRECTION GENERALE

Article 10 : L’Agence d’Exécution des Travaux d’Entretien
routier est dirigée par un Directeur général nommé par
décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du
ministre chargé des Routes.

Article 11 : Le Directeur général anime, coordonne et
contrôle l’ensemble des activités de son service. A cet effet,
il est chargé :

- d’exercer toutes les fonctions d’administration et de
gestion non expressément réservées au Conseil
d’administration ;
- d’exécuter le Programme de Travail et Budget annuel
(PTBA) adopté par le Conseil d’administration ;
- de recruter et de licencier le personnel de l’Agence
conformément à la réglementation en vigueur ;
- de passer les baux, conventions et contrats ;
- de représenter l’Agence dans tous les actes de la vie civile.

Article 12 : Le Directeur général est assisté d’un Directeur
général adjoint qui le remplace de plein droit dans la
plénitude de ses attributions, en cas d’absence ou
d’empêchement.

Le Directeur général adjoint est nommé par arrêté du
ministre chargé des Routes sur proposition du Directeur
général de l’Agence. L’arrêté de nomination fixe également
ses attributions spécifiques.

CHAPITRE IV : DU COMITE DE GESTION

Article 13 : Le Comité de Gestion est un organe consultatif
chargé d’assister le Directeur Général dans ses tâches de
gestion.

Article 14 : Le Comité de Gestion se compose comme suit :

Président : le Directeur général,

Membres :

- le Directeur général adjoint ;
- les Chefs de Départements de l’Agence ;
- le représentant du personnel désigné dans les mêmes
conditions que celui du Conseil d’administration
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Article 15 : Le Comité de Gestion a le droit d’évoquer
toute question touchant à l’organisation, à la gestion et à la
bonne marche de l’Agence. A ce titre, il est obligatoirement
consulté sur :

- toute mesure de nature à modifier la structure des effectifs,
la durée du travail ou les conditions d’emploi ;
- toute initiative visant l’amélioration du travail et de la
vie de l’Agence ;
- le plan de formation et de perfectionnement.

CHAPITRE V : DES AUDITS TECHNIQUES ET
FINANCIERS

Article 16 : Les audits de l’Agence ont lieu une fois par
an.

Les audits techniques portent sur les conditions de passation
des marchés et la qualité des travaux exécutés.

Les audits financiers portent sur les comptes de l’Agence
et le contrôle de l’exécution des marchés attribués.

CHAPITRE VI : DES MODALITES D’INTERVENTION

Article 17 : Dans le cadre de sa mission de service public,
l’Agence reçoit un programme de la Direction nationale
des Routes en qualité du Représentant du maître d’ouvrage,
qu’elle met en œuvre au nom et pour le compte du ministère
chargé des Routes.

A cet effet, le ministre chargé des Routes peut lui adresser
une lettre de mission pour préciser les modalités spécifiques
de mise en œuvre.

L’Agence peut aussi recevoir de programmes d’autres
maîtres d’ouvrage et partenaires qu’elle met en œuvre dans
le cadre de convention.

L’Agence peut également répondre à toute sollicitation dans
le domaine des infrastructures routières.

Article 18 : Les fonds pour l’exécution du programme
d’entretien routier sont mis à la disposition de l’Agence
suivant une convention ayant pour parties prenantes :

-  le ministre chargé des Routes;
-  l’Autorité routière ;
-  l’Agence d’Exécution des Travaux d’Entretien routier.

Les fonds des autres maîtres d’ouvrage et partenaires sont
mis à la disposition de l’Agence à travers la conclusion
d’une convention entre les parties prenantes.

Article 19 : L’Agence paie directement, sur la base des
décomptes dûment établis, les prestations des entreprises
et bureaux d’études.

CHAPITRE VII : DE LA TUTELLE

Article 20 : L’Agence d’Exécution des Travaux d’Entretien
routier est placée sous la tutelle du ministre chargé des
Routes.

Article 21 : L’autorisation préalable est obligatoire pour
les cas suivants :

-  les emprunts à plus d’un an ;
-  les dons et les legs assortis des conditions et charges ;
-  les aliénations des biens immeubles faisant partie du
patrimoine ;
-  la signature de conventions d’un montant égal ou
supérieur à cinquante millions
(50 000 000) de francs CFA avec d’autres maîtres
d’ouvrage ;
-  les participations financières et l’émission d’emprunts
obligatoires ;
-  les créations d’antennes.

Article 22 : L’approbation expresse est obligatoire pour
les actes suivants :

-  les rapports annuels du Conseil d’administration ;
-  l’aliénation des biens meubles acquis sur subvention de
l’Etat ;
-  le budget annuel ;
-  le programme annuel d’action ;
-  le plan de recrutement du personnel ;
-  le règlement intérieur du Conseil d’administration ;
-  les conventions passées entre les administrateurs, le
Directeur général et l’établissement public à caractère
administratif.

Article 23 : L’autorité de tutelle dispose d’un délai de 15
jours à compter de la date de réception de la requête pour
notifier son autorisation, son approbation expresse ou son
refus d’autorisation ou d’approbation.

Passé ce délai, l’autorisation ou l’approbation est
considérée comme acquise.

CHAPITRE VIII : DISPOSITIONS FINALES

Article 22 : Le présent décret abroge toutes dispositions
antérieures contraires, notamment le Décret n°04-494/P-
RM du 28 octobre 2004, modifié, fixant l’organisation et
les modalités de fonctionnement de l’Agence d’Exécution
des Travaux d’Entretien routier.

Article 23 : Le ministre des Infrastructures et de
l’Equipement, le ministre de l’Economie et des Finances,
le ministre de l’Administration territoriale et de la
Décentralisation et le ministre des Transports et de la
Mobilité urbaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié
au Journal officiel.
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Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre des Infrastructures
et de l’Equipement,
Madame TRAORE Seynabou DIOP

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation,
Boubacar Alpha BAH

Le ministre des Transports
et de la Mobilité urbaine,
Ibrahima Abdoul LY

------------------------------

DECRET N°2019-0663/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT RECTIFICATIF AU DECRET N°2019-
0505/P-RM DU 17 JUILLET 2019 PORTANT
NOMINATION AU MINISTERE DE L’ECONOMIE
NUMERIQUE ET DE LA PROSPECTIVE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2019-0505/P-RM du 17 juillet 2019 portant
nomination au Ministère de l’Economie numérique et de
la Prospective ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : L’article 1er du Décret n°2019-0505/P-RM
du 17 juillet 2019, susvisé, est rectifié ainsi qu’il suit :

Lire :

- Monsieur Baba KONATE, N°Mle 0121-503.X,
Ingénieur des Télécommunications ;

Au lieu de :

- Monsieur Baba KONATE, N°Mle …, Ingénieur des
Télécommunications.

Le reste sans changement.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie
numérique et de la Prospective,
Kamissa CAMARA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0664/P-RM DU 27 AOUT 2019
AUTORISANT LE PREMIER MINISTRE A
PRESIDER LE CONSEIL DES MINISTRES DU
MERCREDI 28 AOUT 2019

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre,

DECRETE :

Article 1er : Le Premier ministre, Docteur Boubou CISSE,
est autorisé à présider le Conseil des Ministres du mercredi
28 août 2019 sur l’ordre du jour suivant :

A/ LEGISLATION :

I- MINISTERE DE LA SECURITE ET DE LA
PROTECTION CIVILE :

1°) Projet de décret fixant la composition, l’organisation
et les modalités de fonctionnement du Conseil de Sécurité
nationale.
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II- MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET
DE LA COOPERATION INTERNATIONALE :

2°) Projet de décret portant approbation du document de
Politique nationale de Coopération au Développement
(PNCD).

III- MINISTERE DE L’HABITAT, DE L’URBANISME
ET DU LOGEMENT SOCIAL :

3°)  Projet de décret portant changement de vocation des
parcelles de terrain, objet des Titres fonciers n°156892,
n°156893, n°156894, n°156895, n°156896, n°156897,
n°156898 et n°156899, tous issus du morcellement du Titre
foncier n°1209 du 26 novembre 1936, sises à Samanko
dans le Cercle de Kati dans la Région de Koulikoro.

B/ MESURES INDIVIDUELLES :

C/ COMMUNICATIONS ECRITES :

I-  MINISTERE DE L’HABITAT, DE L’URBANISME
ET DU LOGEMENT SOCIAL :

1°)   Communication écrite relative aux mesures permettant
à la Direction nationale de l’Urbanisme et de l’Habitat
(DNUH) et ses démembrements d’assurer la mission de
lutte contre les constructions illicites et de veiller au respect
des servitudes d’urbanisme.

D/ COMMUNICATIONS VERBALES :

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 27 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2019-0665/PM-RM DU 28 AOUT 2019
PORTANT MODIFICATION DU DECRET N°2018-
0899/PM-RM DU 21 DECEMBRE 2018 PORTANT
REPARTITION DES CREDITS DU BUDGET D’ETAT
2019

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2013-028  du 11 juillet 2013, modifiée, relative
aux Lois de Finances ;

Vu la Loi n°2018-072 du 21 décembre 2018 portant Loi
de Finances pour l’exercice 2019;

Vu le Décret n°2018-0899/PM-RM du 21 décembre 2018
portant répartition des crédits du budget d’Etat 2019 ;

Vu le Décret n°2019-0332/PM-RM du 31 mai 2019,
modifié, portant répartition des services publics entre la
Primature et les départements ministériels ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

DECRETE :

Article 1er : La répartition des crédits budgétaires autorisés
par la Loi n°2018-072, susvisée, est modifiée comme
indiquée à l’annexe au présent décret.

Article 2 : Le ministre de l’Economie et des Finances est
chargé de l’exécution du présent décret qui sera enregistré
et publié au Journal officiel.

Bamako, le 28 août 2019

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre délégué, chargé du Budget,
Madame BARRY Aoua SYLLA

------------------------------

DECRET N°2019-0666/PM-RM DU 28 AOUT 2019
PORTANT REGULARISATION DES VIREMENTS
DE CREDITS DU BUDGET D’ETAT 2019

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative
aux Lois de Finances ;

Vu la Loi n°2018-072 du 21 décembre 2018 portant Loi
de Finances pour l’exercice 2019 ;

Vu le Décret n°2018-0899/PM-RM du 21 décembre 2018
portant répartition des crédits du budget d’Etat 2019 ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu l’état récapitulatif des transferts de crédits effectués
pour la période 01/04/2019 au 30/06/2019,
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DECRETE :

Article 1er : Sont autorisés, à titre de régularisation, les
transferts de crédits budgétaires figurant dans le tableau
récapitulatif ci-joint en annexe, effectués au deuxième
trimestre dans le Budget d’Etat 2019.

Article 2 : Le tableau récapitulatif des transferts de crédits,
ci-joint en annexe, commence par le Transfert n°62 en date
du 1er avril 2019 et prend fin avec le Transfert n°168 en
date du 28 juin 2019.

Article 3 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 28 août 2019

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre délégué, chargé du Budget,
Madame BARRY Aoua SYLLA

------------------------------

DECRET N°2019-0667/PM-RM DU 28 AOUT 2019
PORTANT REGULARISATION DES VIREMENTS
DE CREDITS DU BUDGET D’ETAT 2019

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative
aux Lois de Finances ;

Vu la Loi n°2018-072 du 21 décembre 2018 portant Loi
de Finances pour l’exercice 2019 ;

Vu le Décret n°2018-0899/PM-RM du 21 décembre 2018
portant répartition des crédits du budget d’Etat 2019 ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu l’état récapitulatif des transferts de crédits effectués
pour la période 01/04/2019 au 30/06/2019,

DECRETE :

Article 1er : Est autorisé, à titre de régularisation, le
virement de crédits budgétaires avec changement de la
nature de la dépense, figurant dans le tableau récapitulatif
ci-joint en annexe, effectué au deuxième trimestre entre
les programmes du budget 2019 du Ministère de
l’Education nationale.

Article 2 : Le tableau récapitulatif des virements de crédits,
ci-joint en annexe, comporte le Virement n°1 en date du
10 juin 2019.

Article 3 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 28 août 2019

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre délégué, chargé du Budget,
Madame BARRY Aoua SYLLA

------------------------------

DECRET N°2019-0668/P-RM DU 04 SEPTEMBRE
2019 PORTANT REINTEGRATION DE PERSONNEL
OFFICIER AU SEIN DES FORCES ARMEES ET DE
SECURITE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2016-020/P-RM du 18 août 2016,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de l’Etat-
major général des Armées ;

Vu le Décret n°2019-0184/P-RM du 05 mars 2019 fixant
les critères d’intégration des ex-combattants des
mouvements signataires dans les corps constitués de l’Etat,
y compris dans les Forces Armées et de Sécurité ;
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Vu l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali issu du processus d’Alger ;

Vu le Communiqué conjoint en date du 17 janvier 2019 des ministres de la Cohésion sociale, de la Paix et de la Réconciliation
nationale, de la Défense et des anciens Combattants et de la Sécurité et de la Protection civile,

DECRETE :

Article 1er : Sont réintégrés au sein des Forces Armées et de Sécurité à compter du 1er janvier 2019, les Officiers dont les
noms suivent :

ARMEE DE TERRE :

N° O Mle Prénoms  Nom  Grade au 
moment 
du départ 

Ancienn
e Unité 

Date 
d’incorporation 

Date 
d’interruption 
de service 

1 M. Sidahmar 
M. 

KOUNTA COL 721°CC
AS 

1993 2012 

2 M. Alkassoum 
Ag 

OKANA LCL 721°CC
AS 

1993 2012 

3 M. Alkali Ould OUBAKAINA CDT 512°CIM 1993 2012 
4 M. Agalhir Ag DAOUD LTN 14°RGT 1993 2012 
5 M. Mohamed 

Attaher Ag 
Rhoumar LTN 131°CC

AS 
         1996          2012 

 
GARDE NATIONALE :

N° 
O 

Mle Prénoms  Nom  Grade au 
moment 
du départ 

Ancienne 
Unité 

Date 
d’incorporation 

Date 
d’interruption 
de service 

1 M. Sinata Aby MOULAYE CDT EMGNM 1993 2012 
2 M. Aljimit Ag SIDY CNE EMGNM 1993 2012 
3 M. Youssouf 

Ag 
MOHAMED 
MAMA 

LTN UMM 
Ménaka 

1993 2012 

4 M. Youssouf 
Ag 

ASSAMATTA LTN Garde 
nationale 

1993 2012 

5 M. Dah Ould ELBECHIR LTN 6° Cie (Det 
DGSE) 

1993 2012 

6 M. Anara Ag MOCTAR LTN 5ème Gpmt 1993 2012 
7 M. Zouber 

Ould 
LAMANA LTN 6° Cie 

TBT 
1993 2012 

 
GENDARMERIE NATIONALE :

N° 
O 

Mle Prénoms  Nom  Grade au 
moment 
du départ 

Ancienne 
Unité 

Date 
d’incorporation 

Date 
d’interruption 
de service 

1 M. Hassane Ag MEHDY COL DGGN 1993 2013 
2 M. Abbas Ag MOHAMED 

AHMED 
LCL Cdt GIGM 

Sévaré 
1993 2012 

3 M. Abdallah 
Ag 

KARIMOU 
SABY 

CNE Escadron 
3/1 Sikasso 

1993 2012 

4 M. Ahmed Ag HAMA LTN OCS TBT 1996 2012 
 Article 2 : La période d’interruption de service ne donne pas droit à un rappel de solde et d’avantages.

Article 3 : Le présent décret sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA
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DECRET N°2019-0669/P-RM DU 04 SEPTEMBRE
2019 PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi n°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres nationaux,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Cheick Oumar TRAORE,
Consultant principal du Projet de Gestion électronique des
Documents au Secrétariat général du Gouvernement
(SGG), est nommé au grade de Chevalier de l’Ordre
national du Mali.

Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du
Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2019-0670/P-RM DU 04 SEPTEMBRE
2019 PORTANT APPROBATION DU MARCHE
RELATIF AUX TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE
LA LIAISON DOUBLE TERNE 225 KV SIKASSO-
BOUGOUNI-SANANKOROBA-BAMAKO (LOT
GLOBAL I : CONSTRUCTION DES LIGNES HTB)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2014-0256/PM-RM du 10 avril 2014
déterminant les autorités chargées de la conclusion et de
l’approbation des marchés publics et des délégations de
service public ;

Vu le Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015,
modifié, portant Code des marchés publics et des
délégations de service public ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est approuvé, le marché relatif aux travaux
de construction de la liaison double terne 225 kV Sikasso-
Bougouni-Sanankoroba-Bamako (lot global I), pour un
montant hors taxes de : 47 millions 302 mille 659
(47 302 659,00) dollars américains, soit environ 26
milliards 631 millions 397 mille 017 (26 631 397 017)
francs CFA et un délai d’exécution de vingt- quatre (24)
mois, conclu entre le Gouvernement de la République du
Mali et la Société KALPATARU Transmission Limited.

Article 2 : Le présent décret abroge toutes dispositions
antérieures contraires, notamment le Décret n°2018-0240/
P-RM du 07 mars 2018 portant approbation du marché
relatif aux travaux de construction de la liaison double terne
225 kV Sikasso-Bougouni-Sanankoroba-Bamako (lot
global I : construction des lignes HTB).

Article 3 : Le ministre de l’Economie et des Finances et le
ministre de l’Energie et de l’Eau sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui
sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Energie
et de l’Eau,
Sambou WAGUE

------------------------------

DECRET N°2019-0671/P-RM DU 04 SEPTEMBRE
2019 PORTANT RATIFICATION DE LA
CONVENTION DE CREDIT N°CML 1407 01 V,
SIGNEE A BAMAKO, LE 23 FEVRIER 2019, ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU
MALI ET L’AGENCE FRANÇAISE DE
DEVELOPPEMENT (AFD), RELATIVE AU
FINANCEMENT DU PROJET D’AMELIORATION
DES SERVICES D’EAU POTABLE DANS CINQ (05)
VILLES SECONDAIRES DU MALI : KOULIKORO,
SEGOU, SAN, MOPTI-SEVARE ET BANDIAGARA

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
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Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2019-039 du 24 juillet 2019 autorisant la
ratification de la Convention de crédit n°CML 1407 01 V,
signée à Bamako, le 23 février 2019, entre le Gouvernement
de la République du Mali et l’Agence française de
Développement (AFD), relative au financement du Projet
d’Amélioration des services d’eau potable dans cinq (05)
villes secondaires du Mali : Koulikoro, Ségou, San, Mopti-
Sévaré et Bandiagara ;

Vu le Décret n°10-0718/P-RM du 31 décembre 2010 relatif
à la conclusion des traités ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est ratifiée, la Convention de crédit n°CML
1407 01 V, d’un montant total de 50 millions (50 000 000)
d’Euros, soit 32 milliards 797 millions 850 mille F CFA
signée à Bamako, le 23 février 2019, entre le Gouvernement
de la République du Mali et l’Agence française de
Développement (AFD), relative au financement du Projet
d’Amélioration des services d’eau potable dans cinq (05)
villes secondaires du Mali : Koulikoro, Ségou, San, Mopti-
Sévaré et Bandiagara.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre des Affaires étrangères
et de la Coopération internationale,
Tiébilé DRAME

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Energie
et de l’Eau,
Sambou WAGUE

DECRET N°2019-0672/P-RM DU 04 SEPTEMBRE 2019
PORTANT ABROGATION PARTIELLE DU DECRET
N°2019-0605/P-RM DU 05 AOUT 2019 PORTANT
NOMINATION AU SECRETARIAT D’ETAT CHARGE
DE LA PROMOTION ET DE L’INTEGRATION DE
L’ENSEIGNEMENT BILINGUE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2019-0605/P-RM du 05 août 2019 portant
nomination au Secrétariat d’Etat chargé de la Promotion
et de l’Intégration de l’Enseignement bilingue ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2019-0605/P-
RM du 05 août 2019, susvisé, sont abrogées en ce qui
concerne Monsieur Baba NADIO, N°Mle 448-87 Z,
Ingénieur des Constructions civiles.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la  République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Education nationale,
Docteur Témoré TIOULENTA

Le Secrétariat d’Etat chargé de la Promotion
et de l’Intégration de l’Enseignement bilingue,
Moussa Boubacar BAH

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE
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DECRET N°2019-0673/P-RM DU 04 SEPTEMBRE
2019 PORTANT NOMINATION A LA COUR
SUPREME

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2016-046 du 23 septembre 2016 portant Loi
organique fixant l’organisation, les règles de
fonctionnement de la Cour Suprême et la procédure suivie
devant elle ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret n°2017-0545/P-RM du 22 juin 2017 fixant
les taux mensuels de certaines primes et indemnités allouées
aux membres et au personnel d’appui de la Cour suprême ;

Vu le Décret n°2017-0661/P-RM du 08 août 2017 fixant
les taux mensuels de certaines primes et indemnités allouées
au Magistrats ;

Vu le Décret n°2017-0662/P-RM du 08 août 2017 portant
extension aux Magistrats du Décret n°2014-0837/P-RM
du 10 novembre 2014, modifié, fixant les taux mensuels
de certaines primes et indemnités allouées aux
fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Sont nommés à la Cour Suprême, en qualité
de :

I-  Président de la Section administrative :

-  Monsieur Mamadou DIAWARA, N°Mle 397-75.K,
Magistrat ;

II-  Conseillers à la Section administrative :

-  Monsieur Sory DIAKITE, N°Mle 990-70.P, Magistrat ;

-  Monsieur Demba TALL, N°Mle 0111-290.R, Magistrat ;

-  Monsieur Konimba KANE, N°Mle 0111-291.S,
Magistrat ;

-  Monsieur Seydou SANOGO, N°Mle 0111-293.V,
Magistrat ;

III. Premier Rapporteur public :

-  Monsieur David SAGARA, N°Mle 430-27.F, Magistrat ;

IV. Rapporteurs publics :

-  Monsieur Macky Mamadou TRAORE, N°Mle 0111-
289.P, Magistrat ;

-  Monsieur Fatogoma dit Yacouba DIAKITE, N°Mle
0116-546.N, Magistrat.

Article 2 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Justice et des Droits
de l’Homme, Garde des Sceaux,
Maître Malick COULIBALY

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0674/P-RM DU 04 SEPTEMBRE
2019 PORTANT NOMINATION D’UN CONSEILLER
TECHNIQUE AU SECRETARIAT GENERAL DU
MINISTERE DE LA COMMUNICATION

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n° 2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation,
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats généraux des départements ministériels ;
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Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certains primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Abdoulaye DIAKITE, N°Mle
0126-793.H, Ingénieur de l’Information, est nommé
Conseiller technique au Secrétariat général du Ministère
de la Communication.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Communication, chargé des
Relations avec les Institutions, Porte-parole du
Gouvernement,
Yaya SANGARE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0675/P-RM DU 04 SEPTEMBRE 2019
PORTANT NOMINATION DE LA SECRETAIRE
PARTICULIERE DU MINISTRE DE LA
COMMUNICATION, CHARGE DES RELATIONS
AVEC LES INSTITUTIONS, PORTE-PAROLE DU
GOUVERNEMENT

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n° 2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation,
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994, modifié,
fixant les règles générales d’organisation et de
fonctionnement des Cabinets des départements ministériels;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certains primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Madame Célimata KONE, Licence en
Lettres et Langues étrangères, est nommée Secrétaire
particulière du ministre de la Communication, chargé des
Relations avec les Institutions, Porte-parole du
Gouvernement.

Article 2 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Communication, chargé des
Relations avec les Institutions, Porte-parole du
Gouvernement,
Yaya SANGARE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0676/P-RM DU 04 SEPTEMBRE
2019 PORTANT NOMINATION DE LA
SECRETAIRE PARTICULIERE DU MINISTRE DE
LA PROMOTION DE LA FEMME, DE L’ENFANT
ET DE LA FAMILLE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;
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Vu le Décret n° 142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994, modifié,
fixant les règles générales d’organisation et de
fonctionnement des Cabinets des départements
ministériels ;

Vu le Décret n°2012-434/P-RM du 9 août 2012, modifié,
fixant les conditions d’emploi et de rémunération des
membres non fonctionnaires du Cabinet du Président de la
République, du Secrétariat général de la Présidence de la
République, du Cabinet du Premier ministre et des Cabinets
ministériels ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Madame KEITA Sara COULIBALY,
diplômée en Licence professionnelle en Banque-Finance-
Microfinance, est nommée Secrétaire particulière du
ministre de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la
Famille.

Article 2 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Promotion de la Femme,
de l’Enfant et de la Famille,
Docteur DIAKITE Aïssata Kassa TRAORE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0677/P-RM DU 04 SEPTEMBRE
2019 PORTANT NOMINATION D’UN CONSEILLER
TECHNIQUE AU SECRETARIAT GENERAL DU
MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA
FORMATION PROFESSIONNELLE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n° 2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation,
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certains primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Madame KONE Kadidia TOURE, N°Mle
496-95.H, Professeur de l’Enseignement secondaire, est
nommée Conseiller technique au Secrétariat général du
Ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Emploi et de
la Formation professionnelle,
Maître Jean Claude SIDIBE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE
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DECRET N°2019-0678/P-RM DU 04 SEPTEMBRE 2019
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR NATIONAL
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°02-071 du 19 décembre 2002 portant création
de la Direction nationale de la Formation professionnelle ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°09-587/P-RM du 03 novembre 2009 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction nationale de la Formation professionnelle ;

Vu le Décret n°09-598/P-RM du 04 novembre 2009
déterminant le cadre organique de la Direction nationale
de la Formation professionnelle ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014
fixant les taux mensuels de certaines primes et indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Madame DEMBELE Madina SISSOKO,
N°Mle 974-74.V, Professeur de l’Enseignement secondaire,
est nommée Directeur national  de la Formation
professionnelle.

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2015-
0406/P-RM du 04 juin 2015 portant nomination de
Madame Kadidia TOURE, N°Mle 496-95.H, Professeur
de l’Enseignement secondaire, en qualité de Directeur
national de la Formation professionnelle, sera enregistré
et publié au Journal officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Emploi et de
la Formation professionnelle,
Maître Jean Claude SIDIBE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0679/P-RM DU 04 SEPTEMBRE 2019
PORTANT RATIFICATION DE L’ACCORD DE PRET
SIGNE A ABIDJAN, LE 05 MARS 2019 ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU MALI
ET LA BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT
(BAD), EN VUE DU FINANCEMENT DU PROJET
D’AUTONOMISATION ECONOMIQUE DES
FEMMES DANS LA FILIERE KARITE (PAEFFK)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2019-044 du 24 juillet 2019 autorisant la
ratification de l’Accord de prêt, signé à Abidjan, le 05 mars
2019 entre le Gouvernement de la République du Mali et
la Banque africaine de Développement (BAD), en vue du
financement du Projet d’Autonomisation économique des
Femmes dans la Filière Karité (PAEFFK) ;

Vu le Décret n°10-0718/P-RM du 31 décembre 2010 relatif
à la conclusion des traités ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est ratifié, l’Accord de prêt, d’un montant de
2 milliards 213 millions 750 mille (2 213 750 000) francs
CFA, signé à Abidjan, le 05 mars 2019 entre le
Gouvernement de la République du Mali et la Banque
africaine de Développement (BAD), en vue du financement
du Projet d’Autonomisation économique des Femmes dans
la Filière Karité (PAEFFK).

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE
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Le ministre des Affaires étrangères
et de la Coopération internationale,
Tiébilé DRAME

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Promotion de la Femme,
de l’Enfant et de la Famille,
Docteur DIAKITE Aïssata Kassa TRAORE

------------------------------

DECRET N°2019-0680/P-RM DU 04 SEPTEMBRE 2019
PORTANT RATIFICATION DE L’ACCORD DE PRET
SIGNE A ABIDJAN, LE 05 MARS 2019 ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU MALI
ET LE FONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT
(FAD), EN VUE DU FINANCEMENT DU PROJET
D’AUTONOMISATION ECONOMIQUE DES
FEMMES DANS LA FILIERE KARITE (PAEFFK)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2019-045 du 24 juillet 2019 autorisant la
ratification de l’Accord de prêt, signé à Abidjan, le 05 mars
2019 entre le Gouvernement de la République du Mali et
le Fonds africain de Développement (FAD), en vue du
financement du Projet d’Autonomisation économique des
Femmes dans la Filière Karité (PAEFFK) ;

Vu le Décret n°10-0718/P-RM du 31 décembre 2010 relatif
à la conclusion des traités ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est ratifié l’Accord de prêt, d’un montant de
1 milliard 739 millions 375 mille (1 739 375 000) francs
CFA, signé à Abidjan, le 05 mars 2019 entre le
Gouvernement de la République du Mali et le Fonds
africain de Développement (FAD), en vue du financement
du Projet d’Autonomisation économique des Femmes dans
la Filière Karité (PAEFFK).

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 04 septembre 2019

Le Président de la République
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre des Affaires étrangères
et de la Coopération internationale,
Tiébilé DRAME

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Promotion de la Femme,
de l’Enfant et de la Famille,
Docteur DIAKITE Aïssata Kassa TRAORE

ARRETES

MINISTERE DES DOMAINES ET  DES AFFAIRES
FONCIERES

ARRETE N°2019-2953/MDAF-SG DU 13 SEPTEMBRE
2019 FIXANT LA LISTE DES TITRES FONCIERS
SITUES DANS L’EMPRISE DES TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE LA ROUTE MULTINATIONALE
ZANTIEBOUGOU-KOLONDIEBA-FRONTIERE COTE
D’IVOIRE

LE MINISTRE DES DOMAINES ET  DES AFFAIRES
FONCIERES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Les titres fonciers indiqués dans le tableau
ci-dessous touchés par les travaux de construction de la
route multinationale de Zantiébougou-Kolondiéba-
Frontière de la Côte d’Ivoire, sont déclarés cessibles.
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N° 
Identifiant 

N° 
TF 

Superficies 
initiales 

Superficies 
empiétées 

Date de 
création 

Mode de 
création 

Acquéreurs 

RKOG30 01 21a87ca 14a24ca 26/09/2002 Immatriculation Daouda 
DIAARA 

RKOG100 07 7a26ca 1a65ca 08/01/2008 Immatriculation Tiémé 
KONE 

RKOG28 08 24a30ca 17a47ca 28/04/2008 Immatriculation Mamadou dit 
Baba 
DIAWARA 

RKOD78 69 20a64ca 5a66ca 26/08/2002 Immatriculation Demba 
DIAWARA 

RKOD98/E 44 4a00ca 0a12ca 18/03/2013 

Morcellement 
du titre foncier 
19 du Cercle de 

Kolondiéba 

Ma Hawa 
DIARRA 

RKOD98/D 46 4a00ca 0a20ca 18/03/2013 Daouda 
KONE 

RKOD98/C 50 4a00ca 0a50ca 18/03/2013 Fatoumata 
TRAORE 

RKOD98/C 52 4a00ca 0a53ca 18/03/2013 Mahamadou 
TRAORE 

RKOD98/A 54 4a00ca 0a61ca 18/03/2013 Adama BAH 
 

ARTICLE 2 : Au vu d’une ampliation du présent arrêté le
Chef du Bureau des Domaines et du Cadastre du District
de Bamako procédera à la radiation dans le livre foncier
de la Commune III du District de Bamako des droits
d’occupation temporaire accordés à Monsieur Mamadou
TRAORE , Commerçant domicilié à Doumazana, Rue 123,
Porte 227.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet à compter
de sa date signature, sera enregistré et communiqué partout
où besoin sera.

Bamako, le 13 septembre 2019

Le ministre,
Badara Alioune BERTHE

MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

ARRETE INTERMINISTERIEL N°2019-3325/MEN-
MATD-MEF-SG DU 01 OCTOBRE 2019 FIXANT LES
MODALITES DE GESTION DE L’APPUI DIRECT A
L’AMELIORATION DES RENDEMENTS SCOLAIRES
(ADARS)

LE MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE,

LE MINISTRE DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE ET DE LA DECENTRALISATION,

LE MINISTRE DELEGUE CHARGE DU BUDGET,

ARRETENT :

ARTICLE 1er : Le présent arrêté fixe les modalités de
gestion de l’Appui Direct à l’Amélioration des Rendements
Scolaires (ADARS).

ARTICLE 2: Le présent arrêté sera enregistré et publié au
Journal officiel et dans un autre  journal autorisé à publier
les annonces légales.

Le ministre,
Badara Alioune BERTHE

------------------------------

ARRETE N°2019-2974/MDAF-SG DU 13 SEPTEMBRE
2019 PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE
N°2018-2170/MEF-SG DU 02 JUILLET 2018, PORTANT
AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE
DE LA PARCELLE DE TERRAIN, D’UNE
SUPERFICIE DE 04A  88CA, OBJET DE LA
SERVITUDE DU TITRE FONCIER N°1388 DE
BAMAKO, SISE AU QUARTIER DU FLEUVE

LE MINISTRE DES DOMAINES ET  DES AFFAIRES
FONCIERES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Sont et demeurent abrogées toutes les
dispositions de l’Arrêté n°2018-2170/MEF-SG du 02 juillet
2018, portant autorisation d’occupation temporaire de la
parcelle de terrain, d’une superficie de 04a  88ca, objet de
la servitude du titre foncier n°1388 de Bamako, sise au
quartier du fleuve.

Cette décision d’abrogation est motivée par le fait que les
activités menées par le bénéficiaire des droits d’occupation
temporaire constituent une source d’insécurité pour la
circulation routière.
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ARTICLE 2 : L’Appui Direct à l’Amélioration des
Rendements Scolaires (ADARS) est destiné aux écoles
fondamentales publiques et communautaires pour l’achat
de petits matériels didactiques de base.

ARTICLE 3 : L’Appui Direct à l’Amélioration des
Rendements Scolaires (ADARS) a pour but de :

- fournir des ressources financières pour l’amélioration de
la qualité des apprentissages ;
- appuyer la gestion décentralisée des ressources au niveau
des écoles ;
- renforcer les capacités des Comités de Gestion Scolaire
(CGS) en matière de mobilisation et de gestion des
ressources matérielles et financières ;
- consolider un partenariat dynamique autour et au niveau
de l’école.
A ce titre, l’ADARS contribue à :
- doter chaque école de ressources financières ;
- réduire les inégalités entre les apprenants filles et garçons,
entre les régions et à l’intérieur des régions ;
- améliorer le rendement interne dans les écoles ;
- atteindre les objectifs de l’Education Pour Tous (EPT) et
les Objectifs du Développement Durable (ODD).

ARTICLE 4 : Un montant est inscrit dans un programme
de la loi de Finances au niveau de chaque Commune et
Conseil de Cercle pour recevoir les ressources allouées à
l’ADARS. Une nature de dépenses est alimentée par les
ressources du budget national destinées à l’ADARS.

ARTICLE 5 : Le Comité de Gestion élabore le plan
d’actions pour l’utilisation de ressources allouées à
l’ADARS et le fait approuver par sa Collectivité Territoriale
de tutelle. Il exécute les dépenses conformément aux
indications du manuel de procédures.

ARTICLE 6 : L’Appui Direct à l’Amélioration des
Rendements Scolaires est transféré aux Collectivités
Territoriales qui le mandatent aux noms des Comités de
Gestion Scolaire.

ARTICLE 7 : L’Appui Direct à l’Amélioration des
Rendements Scolaires est géré par les Comités de Gestion
Scolaire (CGS).

ARTICLE 8 : Chaque Comité de Gestion Scolaire produit
des rapports semestriels et annuels sur l’utilisation des fonds
ADARS mis à sa disposition. Une copie desdits rapports
est adressée à sa Collectivité Territoriale de tutelle et au
Centre d’Animation Pédagogique (CAP) de rattachement.

ARTICLE 9 : Le Centre d’Animation Pédagogique envoie
les rapports à son Académie d’Enseignement de tutelle.
L’Académie d’Enseignement aussi transmet lesdits rapports
à la Cellule d’Appui à la Décentralisation/ Déconcentration
de l’Education (CAD/DE) qui produira un rapport annuel
d’exécution des ressources de l’ADARS.

ARTICLE 10 : Les deux (02) consignataires pour la
réception de l’Appui Direct à l’Amélioration des
Rendements Scolaires sont : le Président du Comité de
Gestion Scolaire et le Trésorier.

ARTICLE 11 : Les Comités de Gestion Scolaire
bénéficient de l’appui-conseil des Centres d’Animation
Pédagogique (CAP) pour la gestion et la régularité des
pièces justificatives.

ARTICLE 12 : Les crédits sont notifiés par semestre et
liés à la taille de l’école. Les écoles bénéficiaires sont
réparties en trois catégories selon leur taille : effectif allant
de 1 à 100 élèves, de 101 à 300 élèves et de plus de 300
élèves. Le paiement s’effectue par tranche.

ARTICLE 13 : Une décision du Ministre de l’Education
Nationale fixe annuellement la clé de répartition ainsi que
le nombre des écoles bénéficiaires.

ARTICLE 14 : Les modalités de gestion des ressources
allouées à l’Appui Direct à l’Amélioration des Rendements
Scolaires sont fixées dans un manuel de procédures.

ARTICLE 15 : Le présent arrêté abroge l’Arrêté N°2011-
03846/MEALN-MATCL-MEF-SG du 27 septembre 2011
fixant les modalités de gestion de l’appui direct à
l’amélioration des rendements scolaires (ADARS).

ARTICLE 16 : Le Ministre de l’Education Nationale, le
Ministre de l’Economie et des Finances et le Ministre de
l’Administration Territoriale et de la Décentralisation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué
partout où besoin sera.

Bamako, le 01 octobre 2019

Le ministre de l’Education Nationale
Docteur Témoré TIOULENTA

Le ministre délégué chargé du Budget
Madame BARRY Aoua SYLLA

Le ministre de l’Administration Territoriale
et de la Décentralisation
Boubacar Alpha BAH
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ARRETE INTERMINISTERIEL N°2019-3326/MEN-
MATD-MEF-SG DU 01 OCTOBRE 2019 FIXANT LES
MODALITES DE GESTION DES CANTINES
SCOLAIRES

LE MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE,

LE MINISTRE DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE ET DE LA DECENTRALISATION,

LE MINISTRE DELEGUE CHARGE DU BUDGET,

ARRETENT :

ARTICLE 1er : Le présent arrêté fixe les modalités de
gestion des cantines scolaires.

ARTICLE 2 : Les Cantines scolaires sont destinées aux
écoles fondamentales publiques et communautaires pour
améliorer l’accès et le maintien à l’école des enfants,
notamment des filles vivant dans les zones d’insécurité
alimentaire et des enfants vulnérables scolarisés.

ARTICLE 3 : Les Cantines scolaires visent à :

- favoriser un accès équitable à l’éducation entre filles et
garçons ;
- améliorer les taux de fréquentation ou d’assiduité à la
fois des filles et des garçons ;
- favoriser la rétention des enfants à l’école en particulier
celle des filles ;
- renforcer les capacités des communautés bénéficiaires ;
- mobiliser les communautés autour de l’école et favoriser
la concertation et le dialogue entre les acteurs de l’école ;
- améliorer l’état nutritionnel, la santé scolaire et accroître
la performance des élèves ;
- favoriser l’évolution des effectifs scolaires ;
- promouvoir la création d’emplois ;
- atteindre les objectifs de l’Education Pour Tous (EPT) et
les Objectifs du Développement Durable (ODD).

ARTICLE 4 : Un montant est inscrit dans un programme
de la loi de Finances au niveau de chaque Commune et
Conseil de Cercle pour recevoir les ressources allouées
aux cantines scolaires. Une nature de dépenses est alimentée
par les ressources du budget national destinées aux Cantines
scolaires.

ARTICLE 5 : Le Comité de Gestion Scolaire (CGS)
élabore le plan d’actions pour l’utilisation des ressources
allouées aux Cantines scolaires et le fait approuver par sa
Collectivité Territoriale de tutelle. Il exécute les dépenses
conformément aux indications du manuel de procédures.

ARTICLE 6 : Les fonds des Cantines scolaires sont
transférés aux Collectivités Territoriales qui les mandatent
au nom des Comités de Gestion Scolaire.

ARTICLE 7 ; Les fonds des Cantines scolaires sont gérés
par les Comités de Gestion Scolaire (CGS).

ARTICLE 8 : Les deux (02) cosignataires pour la réception
des fonds sont le Président du Comité de Gestion Scolaire
et le Trésorier.

ARTICLE 9 : Les Comités de Gestion Scolaire bénéficient
de l’appui-conseil des Centres d’Animation Pédagogique
(CAP) pour la gestion et la régularité des pièces
justificatives.

ARTICLE 10: Les crédits sont notifiés par semestre et
liés à la taille de l’école.

ARTICLE 11 : Chaque Comité de Gestion Scolaire produit
des rapports semestriels et annuels sur l’utilisation des fonds
des Cantines scolaires mis à sa disposition. Une copie
desdits rapports est adressée à sa Collectivité Territoriale
de tutelle et au Centre d’Animation Pédagogique (CAP)
de rattachement.

ARTICLE 12: Le Centre d’Animation Pédagogique envoie
les rapports à son Académie d’Enseignement de tutelle.
L’Académie d’Enseignement aussi transmet lesdits rapports
au Centre National des Cantines Scolaires (CNCS) qui
produira un rapport annuel d’exécution des ressources des
Cantines.

ARTICLE 13: Une décision du Ministre de l’Education
Nationale fixe annuellement la clé de répartition ainsi que
la liste des écoles bénéficiaires.

ARTICLE 14: Les modalités de gestion des ressources
allouées aux cantines scolaires sont fixées dans un manuel
de procédures.

ARTICLE 15 : Le présent arrêté abroge l’Arrêté N°2012-
0367/MEALN-MATCL-MEF-SG du 02 février 2012 fixant
les modalités de gestion des cantines scolaires.

ARTICLE 16 : Le Ministre de l’Education Nationale, le
Ministre de l’Economie et des Finances et le Ministre de
l’Administration Territoriale et de la Décentralisation sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué
partout où besoin sera.

Bamako, le 01 octobre 2019

Le ministre de l’Education Nationale
Docteur Témoré TIOULENTA

Le ministre délégué chargé du Budget
Madame BARRY Aoua SYLLA

Le ministre de l’Administration Territoriale
et de la Décentralisation
Boubacar Alpha BAH
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ANNONCES ET COMMUNICATIONS

Date d’arrêté : 31/12/2018                                                            PU01
CIB : D0181                                                                                BILAN
Etablissement : CORIS BANK INTERNATIONAL ML

Tableau                                                                                         PU01
Nom                                                                                              Bilan
Feuillet                                                                                          Actif
Société                                                                                        ML181 – CORIS BANK INTERNATIONAL ML
Date d’arrêté                                                                               31/12/2018

                                                                                                                                       (En millions F CFA)

                                                ACTIF POSTE    MONTANTS NETS 

31/12/2017 31/12/2018 
1 CAISSE, BANQUE CENTRALE, CCP 1 15 830 9 005 
2 EFFETS PUBLICS ET VALEURS ASSIMILEES 2 5 000 11 626 
3 CREANCES INTERBANCAIRES ET ASSIMILEES 3 36 511 23 131 
4 CREANCES SUR LA CLIENTELE 4 91 543 84 032 
5 OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES A REVENU FIXE  5 36 682 51 626 
6 ACTIONS ET AUTRES TITRES A REVENU VARIABLE 6 466 356 
7 ACTIONNAIRES OU ASSOCIES 7 0  
8 AUTRES ACTIFS 8 18 588 21 195 
9 COMPTES DE REGULARISATION 9 128 207 
10 PARTICIPATIONS ET AUTRES TITRES DETENUS A 

LONG TERME 
10 15 15 

11 PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES 11 0  
12 PRETS SUBORDONNES 12 0  
13 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 13 108 9 
14 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 14 1 023 4 543 
15          TOTAL DE L’ACTIF 15 205 893 205 745 
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Date d’arrêté : 31/12/2018                                                            PU01
CIB : D0181                                                                                BILAN
Etablissement : CORIS BANK INTERNATIONAL ML

Tableau                                                                                         PU01
Nom                                                                                              Bilan
Feuillet                                                                                          Actif
Société                                                                                        ML181 – CORIS BANK INTERNATIONAL ML
Date d’arrêté                                                                               31/12/2018

                                                                                                                                        (En millions F CFA)
                                                    PASSIF                        
 

POSTE    MONTANTS NETS 

31/12/2017 31/12/2018 
1 BANQUE CENTRALE, CCP 1   
2 DETTES INTERBANCAIRES ET ASSIMILEES 2 81 491 80 434 
3 DETTES A L’EGARD DE LA CLIENTELE 3 104 398 101 423 
4 DETTES REPRESENTEES PAR UN TITRE 4 0  
5 AUTRES PASSIFS 5 1 866 5 158 
6 COMPTES DE REGULARISATION 6 2 442 2 033 
7 PROVISIONS 7 406 568 
8 EMPRUNTS ET TITRES EMIS SUBORDONNES 8 0  
9 CAPITAUX PROPRES ET RESSOURCES ASSIMILEES 9 15 290 16 130 
10 CAPITAL SOUSCRIT 10 11 000 11 000 
11 PRIMES LIEES AU CAPITAL 11 0  
12 RESERVES 12 378 788 
13 ECARTS DE REEVALUATION 13 0  
14 PROVISIONS REGLEMENTEES 14 0  
15 REPORT A NOUVEAU (+/-) 15 1 178 1 749 
16 RESULTAT DE L’EXERCICE (+/-) 16 2 735 2 593 
17                            TOTAL DU PASSIF 17 205 893 205 745 
 

Date d’arrêté : 31/12/2018                                                            PU02
CIB : D0181                                                                                HORS BILAN
Etablissement : CORIS BANK INTERNATIONAL ML

Tableau                                                                                         PU01
Nom                                                                                              Hors Bilan
Feuillet                                                                                          Hors Bilan
Société                                                                                        ML181 – CORIS BANK INTERNATIONAL ML
Date d’arrêté                                                                               31/12/2018

                                                                                                                                      (En millions F CFA)
                                             HORS BILAN 
 

POSTE    MONTANTS NETS 

31/12/2017 31/12/2018 
ENGAGEMENTS DONNES  36 590 38 171 
ENGAGEMENTS   DE  FINANCEMENT   1 9 035 16 632 
ENGAGEMENT      DE GARANTIE   2 27 555 21 539 
ENGAGEMENTS SUR TITRES   3 0  
ENGAGEMENTS  RECUS    101 461 84 188 
ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT   4 0  
ENGAGEMENT DE GARANTIE   5 101 461 84 188 
ENGAGEMENTS    SUR TITRES   6 0  
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Date d’arrêté : 31/12/2018                                                            PU03
CIB : D0181                                                                                COMPTE DE RESULTAT
Etablissement : CORIS BANK INTERNATIONAL ML

Tableau                                                                                         PU03
Nom                                                                                              Compte de résultat
Feuillet                                                                                          Compte de résultat
Société                                                                                        ML181 – CORIS BANK INTERNATIONAL ML
Date d’arrêté                                                                               31/12/2018

                              PRODUITS/CHARGES  POSTE           MONTANTS NETS 
31/12/2017 31/12/2018 

INTERETS ET PRODUITS ASSIMILES   1 9 746 9 992 
INTERETS ET CHARGES ASSIMILEES   2 3 579 4 341 
REVENUS DES TITRES A REVENU VARIABLE   3   
COMMISSIONS (PRODUITS)   4 3 347 2 779 
COMMISSIONS (CHARGES)   5 1 903 951 
GAINS OU PERTES  NETS SUR OPERATIONS DES 
PORTEFEUILLES DE NEGOCIATION 

  6 883 922 

GAINS OU PERTES NETS SUR OPERATIONS DES 
PORTEFEUILLES DE PLACEMENT ET ASSIMILES 

  7 -15 -9 

AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE   8 62 493 
AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE   9   
                                         PRODUIT NET BANCAIRE 10 8 541 8 885 
SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 11   
CHARGES GENERALES D’EXPLOITATION 12 4 217 4 362 
DOTATION AUX AMORTISSEMENTS ET AUX 
DEPRECIATIONS DES IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES ET CORPORELLES  

13 412 427 

       RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 14 3 912 4 096 
COUT DU RISQUE 15 801 1 365 
        RESULTAT D’EXPLOITATION 16 3 111 2 731 
GAINS OU PERTES NETS SUR ACTIFS IMMOBILISES 17 17  
         RESULTAT AVANT IMPOT 18 3 094 2 731 
IMPOTS SUR LES BENEFICES 19 359 138 
         RESULTAT NET 20 2 735 2 593 
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Date d’arrêté : 30/06/2019                                                            PU01
CIB : D0181                                                                                BILAN
Etablissement : CORIS BANK INTERNATIONAL ML

Tableau                                                                                         PU01
Nom                                                                                              Bilan
Feuillet                                                                                          Actif
Reporting                                                                                    40 – Reporting publiables ML – Juin 2019
Société                                                                                        ML181 – CORIS BANK INTERNATIONAL ML
CIB                                                                                              D0181 A
Date d’arrêté                                                                               30/06/2019

                                                ACTIF POSTE    MONTANTS NETS 

31/12/2018 30/06/2019 
1 CAISSE, BANQUE CENTRALE, CCP 1 9 005 5 576 
2 EFFETS PUBLICS ET VALEURS ASSIMILEES 2 11 626 11 626 
3 CREANCES INTERBANCAIRES ET ASSIMILEES 3 23 131 6 173 
4 CREANCES SUR LA CLIENTELE 4 84 032 87 055 
5 OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES A REVENU FIXE  5 51 626 49 480 
6 ACTIONS ET AUTRES TITRES A REVENU VARIABLE 6 356 303 
7 ACTIONNAIRES OU ASSOCIES 7   
8 AUTRES ACTIFS 8 21 195 10 961 
9 COMPTES DE REGULARISATION 9 207 627 
10 PARTICIPATIONS ET AUTRES TITRES DETENUS A 

LONG TERME 
10 15 15 

11 PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES 11   
12 PRETS SUBORDONNES 12   
13 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 13 9 0 
14 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 14 4 543 4 645 
15          TOTAL DE L’ACTIF 15 205 745 176 462 
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Date d’arrêté : 30/06/2019                                                            PU01
CIB : D0181                                                                                BILAN
Etablissement : CORIS BANK INTERNATIONAL ML

Tableau                                                                                         PU01
Nom                                                                                              Bilan
Feuillet                                                                                          Actif
Reporting                                                                                    40 – Reporting publiables ML – Juin 2019
Société                                                                                        ML181 – CORIS BANK INTERNATIONAL ML
CIB                                                                                              D0181 A
Date d’arrêté                                                                               30/06/2019

                                                    PASSIF                        
 

POSTE    MONTANTS NETS 

31/12/2018 30/06/2019 
1 BANQUE CENTRALE, CCP 1   
2 DETTES INTERBANCAIRES ET ASSIMILEES 2 80 434 78 521 
3 DETTES A L’EGARD DE LA CLIENTELE 3 101 423 76 613 
4 DETTES REPRESENTEES PAR UN TITRE 4   
5 AUTRES PASSIFS 5 5 158 3 351 
6 COMPTES DE REGULARISATION 6 2 033 1 889 
7 PROVISIONS 7 568 412 
8 EMPRUNTS ET TITRES EMIS SUBORDONNES 8   
9 CAPITAUX PROPRES ET RESSOURCES ASSIMILEES 9 16 130 15 676 
10 CAPITAL SOUSCRIT 10 11 000 11 000 
11 PRIMES LIEES AU CAPITAL 11   
12 RESERVES 12 788 1 177 
13 ECARTS DE REEVALUATION 13   
14 PROVISIONS REGLEMENTEES 14   
15 REPORT A NOUVEAU (+/-) 15 1 749 2 468 
16 RESULTAT DE L’EXERCICE (+/-) 16 2 593 1 031 
17                            TOTAL DU PASSIF 17 205 745 176 462 
 

Date d’arrêté : 30/06/2019                                                            PU02
CIB : D0181                                                                                HORS BILAN
Etablissement : CORIS BANK INTERNATIONAL ML

Tableau                                                                                         PU01
Nom                                                                                              Bilan
Feuillet                                                                                          Actif
Reporting                                                                                    40 – Reporting publiables ML – Juin 2019
Société                                                                                        ML181 – CORIS BANK INTERNATIONAL ML
CIB                                                                                              D0181 A
Date d’arrêté                                                                               30/06/2019

                                             HORS BILAN 
 

POSTE    MONTANTS NETS 

31/12/2018 30/06/2019 
ENGAGEMENTS DONNES  38 171 22 890 
ENGAGEMENTS   DE  FINANCEMENT   1 16 632 3 833 
ENGAGEMENT      DE GARANTIE   2 21 539 19 057 
ENGAGEMENTS SUR TITRES   3   
ENGAGEMENTS  RECUS    84 188 108 895 
ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT   4   
ENGAGEMENT DE GARANTIE   5 84 188 108 895 
ENGAGEMENTS    SUR TITRES   6   
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Date d’arrêté : 30/06/2019                                                            PU03
CIB : D0181                                                                                HORS BILAN
Etablissement : CORIS BANK INTERNATIONAL ML

Tableau                                                                                         PU01
Nom                                                                                              Bilan
Feuillet                                                                                          Actif
Reporting                                                                                    40 – Reporting publiables ML – Juin 2019
Société                                                                                        ML181 – CORIS BANK INTERNATIONAL ML
CIB                                                                                              D0181 A
Date d’arrêté                                                                               30/06/2019

                   PRODUITS/CHARGES  POSTE   MONTANTS NETS 
30/06/2018 30/06/2019 

INTERETS ET PRODUITS ASSIMILES   1 4 956 5 994 
INTERETS ET CHARGES ASSIMILEES   2 2 154 2 360 
REVENUS DES TITRES A REVENU VARIABLE   3   
COMMISSIONS (PRODUITS)   4 1 438 1 220 
COMMISSIONS (CHARGES)   5 745 208 
GAINS OU PERTES  NETS SUR OPERATIONS DES 
PORTEFEUILLES DE NEGOCIATION 

  6 239 0 

GAINS OU PERTES NETS SUR OPERATIONS DES 
PORTEFEUILLES DE PLACEMENT ET ASSIMILES 

  7 -16 16 

AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE   8 23 11 
AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE   9 0 0 
                                         PRODUIT NET BANCAIRE 10 3 741 4 674 
SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 11   
CHARGES GENERALES D’EXPLOITATION 12 2 135 2 588 
DOTATION AUX AMORTISSEMENTS ET AUX 
DEPRECIATIONS DES IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES ET CORPORELLES  

 
 
13 

 
 

208 

 
 

200 
       RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 14 1 398 1 887 
COUT DU RISQUE 15 1 131 447 
        RESULTAT D’EXPLOITATION 16 267 1 439 
GAINS OU PERTES NETS SUR ACTIFS IMMOBILISES 17 0  
         RESULTAT AVANT IMPOT 18 267 1 439 
IMPOTS SUR LES BENEFICES 19 66 408 
                             RESULTAT NET 20 201 1 031 
 



1249 27 Septembre 2019              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

Suivant récépissé n°0937/G-DB en date du 23 septembre
2014,  il a été créé une association  dénommée :
«Association des Ressortissants de Sambaga», situé dans
le cercle de Yélimané, Région de Kayes, en abrégé
(A.J.R.S).

But : Promouvoir le développement socio-économique et
culturel de Sambaga, etc.

Siège Social : Grand marché Immeuble Baba DIAWARA.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Médiba DIAWARA

Secrétaire général: Moussa DIAWARA

Secrétaire administratif : Diakary SOUKOUNA

Secrétaire administratif adjoint : Brahima DIAWARA

Commissaire aux comptes : Alkaly DIAWARA

Commissaire aux comptes adjoint : Mallé CAMARA

Commissaire aux comptes 2ème adjoint : Aboubacar
SOUKOUNA

Secrétaire au développement : Samba DIAWARA

Secrétaire au développement adjoint  :  Hamet
SOUKOUNA

Secrétaire à l’organisation : Sékou DIAWARA

Secrétaire à l’organisation adjoint : Kaka DIAWARA

Secrétaire à l’organisation 2ème adjoint : Boubou
CAMARA

Secrétaire à l’information : Hady DIAKITE

Secrétaire à l’information adjoint : Maciré DIAWARA

Secrétaire à l’information 2ème adjoint : Cissako
DIAWARA

Secrétaire à l’information 3ème adjoint : Sadia
DIAWARA

Secrétaire à la mobilisation : Wagui DIAWARA

Secrétaire à la mobilisation adjoint : Maciré DIARRA

Secrétaire à la mobilisation 2ème adjoint : Mahamadou
CAMARA

Secrétaire aux relations externe – inter : Demba
DIAWARA

Secrétaire aux relations externe – inter adjoint : Kandé
DIAWARA

Secrétaire aux relations externe – inter 2ème  adjoint :
Yelly DIAWARA

Secrétaire aux affaires religieuses  :  Hamidou
SOUKOUNA

Secrétaire aux affaires religieuses adjoint : Djegui
SOUKOUNA

Secrétaire chargé au sport et aux loisirs : Moussa
DIAWARA

Secrétaire chargé au sport et aux loisirs adjoint : Habib
DIAWARA

Secrétaire chargé au sport et aux loisirs 2ème adjoint :
Papa SOUKOUNA

Commissaire aux conflits : Yahaya DIAWARA

Commissaire aux conflits adjoint : Moussa SOUKOUNA

Secrétaire chargé à la santé : Gollé DIAWARA

Secrétaire chargé à la santé adjoint  :  Brahima
DIAWARA

Secrétaire chargé à la santé 2ème adjoint : Bandjougou
DIAWARA

------------------------------

Suivant récépissé n°309/CKT en date du 01 août  2019,
il a été créé une association  dénommée : «Association
Musso Kungo des Logements Sociaux de N’Tabacoro»,
en abrégé  (AMKNLS).

But : Défendre et promouvoir l’intérêt des femmes, etc.

Siège Social : N’Tabacoro (Commune rurale de Kalaban
Coro).

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Présidente : Mme DIARRA Assitan FOMBA

Vice-présidente : Mme GOÏTA Bintou COULIBALY

Secrétaire administrative : Mme GOÏTA
Françoise COULIBALY

Secrétaire administrative adjointe : Mme BERTHE
Assétou GOÏTA

Trésorière : Mme KAGNASSI Maïmouna DIARRA
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Trésorière adjointe : Mme BAH Sadio CAMARA

Secrétaire à l’organisation : Mme KANE Mariam KONE

Secrétaire à l’organisation 1ère adjointe : Mme FOMBA
Maïmouna SAMAKE

Secrétaire à l’organisation 2ème adjointe : Mme
DJITEYE Fatoumata TRAORE

Secrétaire aux relations extérieures : Mme Ramata
KEÏTA

Secrétaire aux relations extérieures adjointe : Mme
TRAORE Fatoumata GOÏTA

Secrétaire à l’information : Mme DOUMBIA Mariam
TRAORE

Secrétaire à l’information adjointe : Mme HAÏDARA
Aïssata TRAORE

Secrétaire à l’éducation et à la culture : Mme KONE
Kadidia KONE

Secrétaire à l’éducation et à la culture adjointe : Mme
FOMBA Mariam DIALLO

Secrétaire aux loisirs et sports : Mme HAÏDARA Kadidia
TRAORE

Secrétaire aux loisirs et sports adjointe : Mme GUIDO
Fatoumata KONE

Secrétaire aux conflits : Mme SOW Kadidia HAÏDARA

Secrétaire aux conflits adjointe : Mme DIABATE Djélika
DIAMOUTENE

Secrétaire aux comptes : Mme DIAWARA Bintou
DRAME

Secrétaire aux comptes 1ère adjointe : Mme KAMIAN
Oumou DIARRA

Secrétaire aux comptes 2ème adjointe : Mme HAÏDARA
Mabintou DEMBELE

------------------------------

Suivant récépissé n°0715/G-DB en date du 23 août  2019,
il a été créé une association  dénommée : «Association des
Ressortissants et Sympathisants de Gnimissila et Bongo»,
(Commune de Tiémala-Banimonotié, Cercle de Bougouni,
Région de Sikasso), en abrégé  (A.R.S.G.B).

But : Représenter la population Bongo et Gnimissila,
défendre et promouvoir leur intérêt, etc.

Siège Social : Sogoniko, près des halles de Bamako, chez
Ousmane SANGARE.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Oumar SANGARE

Vice-président : Issouf DOUMBIA

Secrétaire général : Abdou KONE

Secrétaire général 1er adjoint : Bakary SAMAKE

Secrétaire général 2ème adjoint : Moussa SANGARE

Secrétaire administratif : Inzan DOUMBIA

Secrétaire administratif adjoint : Soumaïla SAMAKE

Trésorier : Moussa DOUMBIA

Trésorier adjoint : Moussa SANGARE

Secrétaire à la promotion des femmes et des enfants :
Abi SANGARE

Secrétaire à la promotion des femmes et des enfants
adjointe : Afou SANGARE

Secrétaire au développement social : Bakary SANGARE

Secrétaire au développement social : Souleymane
SANGARE

Secrétaire à la culture et aux sports : Bourama
DOUMBIA

Secrétaire à la culture et aux sports adjoint : Abou
SANGARE

Secrétaire aux relations extérieures : Fousseyni
SANGARE

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Aboubacar
DOUMBIA.

------------------------------

Suivant récépissé n°350/CKT en date du 3 septembre
2019,  il a été créé une association  dénommée :
«Association Boulomba de Djiguidala», en abrégé  (ABD).

But : Mettre en place un réseau ou une plateforme de
rencontres intra et intercommunautaires dans l’espace
mandingue ; soutenir l’intégration sous régionale et la
collaboration entre chercheurs et leaders communautaires
pour la mise en place et le renforcement de réseaux pour le
rayonnement de la culture mandingue, etc.
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Siège Social :  Djiguidala (Commune Rurale de
Bancoumana).

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

COMITE DE GESTION

Président : Adama CAMARA

Secrétaire administratif : Boubacar CAMARA

Secrétaire administratif adjoint : Fodé CAMARA

Trésorier général : Bourama CAMARA

Trésorier général adjoint : Mamadou S. CAMARA

Commissaire aux comptes : Zoumana CAMARA

Secrétaire aux relations extérieures : Mama SYLLA

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Adama D.
CAMARA

Secrétaire à la communication et à l’information :
Adama BAGAYOKO

Secrétaire à la communication et à l’information
adjoint : Finè Mamadou CAMARA

Secrétaire aux conflits : Abdoulaye CAMARA

Secrétaire aux conflits adjoint : Sèmè CAMARA

Secrétaire à l’organisation : Mamadou Sina CAMARA

 Secrétaire à l’organisation adjointe : Batoma CAMARA

Secrétaire à la culture et tourisme : Karounga CAMARA

Secrétaire à la jeunesse : Adama DOUMBIA

Secrétaire à la jeunesse adjoint : Lamine COULIBALY

Secrétaire chargée aux questions féminines : Awa
CAMARA

------------------------------

Suivant récépissé n°130/P-CSA en date du 1er octobre
2019,  il a été créé une association  dénommée :
«Association des Ressortissants des Paroisses de Sokoura
et Timissa», en abrégé  (A.R.P.S.T).

But : Préserver et promouvoir le développement socio-
économique et culturel ; assurer la formation et le
renforcement des capacités dans les domaines de l’hygiène,
de l’assainissement et des soins de santé primaire ; la
promotion de l’agriculture ; la vulgarisation des activités
génératrices des revenus et la promotion de l’autogestion ;
l’identification, la conception, la recherche de financement
et l’exécution des projets de développement ; promouvoir
la coopération entre les associations.   , etc.

Siège Social : San-Lafiabougou.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Elisée COULIBALY

Vice-président : Placide DENA

Secrétaire général: Cécile KONE

Secrétaire administratif : Sary COULIBALY

Secrétaire à l’information et à la communication : Bruno
COULIBALY

Trésorier général : Pakuy Julien COULIBALY

Trésorier général adjoint : Tatouma DEMBELE

Secrétaire à la formation : Soboua KONE

Secrétaire à l’organisation : Madoubé DENA

Commissaire aux conflits : Dakoua KAMATE

Commissaire aux comptes : Binzamain DENA

Secrétaire aux relations extérieures : Edmond DENA

------------------------------

Suivant récépissé n°0800/G-DB en date du 02 octobre
2019,  il a été créé une association  dénommée :
«Association Better Faso Jo», en abrégé  (A.B.F.J).

But : Promouvoir le développement socio-économique au
Mali à travers l’éducation, la formation, l’assainissement,
la création d’emploi des jeunes en milieu urbain et rural ;
participer à la formation des leaders de demain au niveau
de la jeunesse,  etc.

Siège Social : Kalaban-Coura, Rue : 444.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Abdoulaye DIALLO

1er Vice-président : Seyba Lamine TRAORE
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2ème Vice-président : Oumar BAGAYOGO

Secrétaire général : Mohamed BOUTE

Secrétaire général adjoint : Modibo KOUREICHI

Secrétaire administratif : Bourama BAGAYOGO

Secrétaire administratif adjoint : Lamine COULIBALY

Trésorier général : Mme TRAORE Nassita SYLLA

Trésorier général adjoint : Moussa DIALLO

Secrétaire à l’organisation : Sadio Baba CISSE

Secrétaire à l’organisation 1er adjoint : Gaoussou
DIALLO

Secrétaire à l’organisation 2ème adjoint : Déde
TAMBOURA

Secrétaire à l’information, communication et
mobilisation : Malaye N’DIAYE

Secrétaire à l’information, communication et
mobilisation : Oumar TRAORE

Secrétaire aux relations extérieures : Mamadou Maha
SIDIBE

Secrétaire aux relations extérieures 1er adjoint : Abdoul
Karim MAGASSOUBA

Commissaire aux comptes : Soumaïla TRAORE

Commissaire aux comptes adjoint : Yatouma DIOP

Secrétaire chargée de la promotion féminine : Mme
COULIBALY Aïchata KOUYATE

Secrétaire chargé de la promotion féminine adjoint :
Anna MONZI

Secrétaire aux conflits et à la médiation du litige
intérieur : Modibo TRAORE

Secrétaire aux conflits et à la médiation du litige
intérieur adjoint : Abdoulaye DIARRA

Secrétaire chargé des questions de la formation
professionnelle de football : Bourama TRAORE

Secrétaire chargé des questions de la formation
professionnelle de football adjoint : Aboubacar DIARRA

Secrétaire chargé des activités sportives : Aroune
DIARRA

Secrétaire chargé des activités sportives 1er adjoint :
Abdramane CISSE

Secrétaire chargé au développement du football
Malien : Dramane DEMBELE

Secrétaire chargé au développement du football Malien
adjoint : Badra Ali TRAORE

Secrétaire chargé de la promotion de l’environnement,
de l’assainissement et de la santé publique : Amadou
Dicko

Secrétaire chargé de la promotion de l’environnement,
de l’assainissement et de la santé publique adjoint :
Kaka dit Vieux TRAORE

------------------------------

Suivant récépissé n°19/G-DB en date du 05 janvier  2004,
il a été créé une association  dénommée : «Association pour
la promotion des cultures maraichères et l’arboriculture
fruitière dans le cercle de Bafoulabé» ‘’DJEKAFO’’.

But : Contribuer au développement des cultures
maraîchères et l’arboriculture fruitière dans le cercle de
Bafoulabé par la promotion et le renforcement des activités
de production et de gestion des membres, etc.

Siège Social : Bafoulabé.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Mamadou SISSOKO

Secrétaire général : Mamadou KEÏTA

Trésorière générale : Mariam KEÏTA

Trésorier général adjoint : Kalilou KANTE

Secrétaire chargée de la communication et l’animation
inter-association : Assétou SISSOKO

Secrétaire chargée du renforcement des capacités et de
la promotion des actions de développement horticole :
Modibo SISSOKO

------------------------------

Suivant récépissé n°0713/G-DB en date du 04 décembre
2006,  il a été créé une association  dénommée :
«Association Bougou Saba (les 3 cases)», en abrégé
(A.B.S-BOUGOU SABA).

But : Contribuer au développement de Siby et sa région
dans les domaines culturels, techniques et sociaux,
promouvoir la culture traditionnelle et moderne par
l’organisation de rencontres, de spectacles, de festivals,
de séminaires, etc.
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Siège Social : Kinyekunna, Siby, Mali.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Soumaïla CAMARA

Vice-président : Balla Moussa DIAWARA

Secrétaire administratif : Sidati DIABATE

Secrétaire administratif adjoint : Modibo SIDIBE

Trésorier général : Fousseini SINABA

Trésorier général adjoint : Chaka DOUMBIA

Secrétaire à la communication : Yamoudou KONE

Secrétaire chargé de l’organisation des activités de Bogo
Ja : Sory KAMISSOKO

Secrétaire chargé de l’organisation des activités de Bogo
Ja 1er adjoint : Ténémakan CAMARA

Secrétaire chargé de l’organisation des activités de Bogo
Ja 2ème adjoint : Mohamed TRAORE

Secrétaire chargée du FACT : Odile VANDERMEEREN

Secrétaire chargé aux relations féminines : Fatoumata
KEÏTA

Secrétaire chargé aux relations féminines 1ère adjointe :
Annick Ledrappier

Secrétaire chargé aux relations féminines 2ème
adjointe : Adama BAGAYOKO

------------------------------

Suivant récépissé n°0542/G-DB en date du 21 septembre
2012,  il a été créé une association  dénommée :
«Compagnie Jiriladon».

But : Participer au processus de professionnalisation du
secteur des Arts et de la culture en général, etc.

Siège Social : Badialan III Cité des Cheminots Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Directrice artistique : Mme Fatoumata BAGAYOKO

Trésorière générale : Minian Constance BAGAYOKO

Secrétaire général: Abrahame DIALLO

Secrétaire administratif : Mamadou KEÏTA

Suivant récépissé n°0006/MATD-DGAT en date du 09
mai  2019,  il a été créé un parti politique   dénommé :
«Ligue Démocratique pour le Changement», en sigle
(L.D.C).

But : Œuvrer à l’édification, par la conquête et l’exercice
démocratique du pouvoir, d’un Mali indépendant et
prospère, etc.

Siège Social : Bamako, Sogoniko, Rue : 989, porte : 108.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Lassana DOUMBIA

Vice-président : Mahamadou SAMAKE

Secrétaire général: Boubou KOUMA

Trésorière générale : Salimata TRAORE

Trésorier général adjoint : Yacouba BAMBA

Secrétaire administratif  :  Aliou Badra Sadia
TOUNKARA

Secrétaire aux relations extérieures : Mamadou
TOUNKARA

Secrétaire à l’organisation : Sékou DIALLO

Secrétaire à l’information : Mohamed DICKO

Secrétaire aux conflits : Assitan TRAORE

Secrétaire aux comptes : Alassana HAÏDARA

------------------------------

Suivant récépissé n°209/CKT en date du 30 mai  2019,
il a été créé une association  dénommée : «Association des
Tailleurs de Kalaban Coro Plateau», en abrégé  (ATKP).

But : Promouvoir, protéger et valoriser la culture
démocratique au Mali ; contribuer o créer une chaine de
valeurs et de solidarités agissantes entre les membres ;
contribuer à la promotion du genre, etc.

Siège Social : Kalaban Coro Plateau (Commune rurale de
Kalaban Coro).

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Kally DIALLO

Vice-présidente : Salmata KONATE

Secrétaire général: Boubacar ARBY
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Secrétaire générale adjointe : Bacoumba MARIKO

Secrétaire administratif : Koman TRAORE

Secrétaire administratif adjoint : Moussa KAMATE

Trésorier général : Youssouf DOUCOURE

Trésorier général adjoint : Samba CAMARA

Secrétaire à l’information : Drissa BAGAYOKO

Secrétaire à l’information adjoint  :  Boubacar
DEMBELE

Secrétaire aux activités sportives : Mahamadou KIRE

Secrétaire aux activités sportives adjoint : Amadou
KIRE

Secrétaire aux conflits : Amadou DIARRA

Secrétaire aux conflits adjoint : Cheick GAYE

Secrétaire au développement social : Aboubacar
DIALLO

Secrétaire au développement social adjoint : Amadou
BAGAYOKO

Secrétaire aux relations extérieures : Abdoulaye KEÏTA

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Issa KONE

Secrétaire à l’organisation : Pierre COULIBALY

Secrétaire à l’organisation adjointe 1  :  Odèt
COULIBALY

Secrétaire à l’organisation adjointe 2 : Diola KEÏTA

Commissaire aux comptes : Oumar DIARRA

Commissaire aux comptes adjoint : Ibrahim KIDA

Secrétaire à la protection et à la promotion de la famille,
de la femme et de l’enfant : Fatoumata TOURE

Secrétaire à la protection et à la promotion de la famille,
de la femme et de l’enfant adjoint 1 : Djiby THIAM

Secrétaire à la protection et à la promotion de la famille,
de la femme et de l’enfant adjointe 2 : Fatoumata
DANSIRA

Suivant récépissé n°218/CKT en date du 06 juin  2019,
il a été créé une association  dénommée : «Association pour
le Développement Intégré de Labata», en abrégé  (ADILA).

But : Promouvoir la cohésion et l’entraide entre les
ressortissants du village de Labata ou qu’ils se trouvent ;
entreprendre des actions favorisant le développement socio-
économique du village ; faire connaître le village de Labata
tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, etc.

Siège Social : Labata (Commune rurale de Niouma
Makana)

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Namakan CAMARA

Vice-président : Kanimory KEÏTA

Secrétaire administratif : Bakary KEÏTA

Secrétaire administratif adjoint : Balla CAMARA

Secrétaire au développement : Adama CAMARA

Secrétaire adjoint au développement : Bourama KOÏTA

Secrétaire aux relations extérieures : Fodé CAMARA

Secrétaire adjoint aux relations extérieures : Bourama
KEÏTA

Trésorier général : Moussa CAMARA

Trésorier général adjoint : Daouda KEÏTA

Secrétaire à la mobilisation : Mady Bourama KOÏTA

Secrétaire adjoint à la mobilisation : Boyan CAMARA

Secrétaire à l’information : Noumakan CAMARA

Secrétaire  adjoint à l’information : Massamakan
MAGASSOUBA

Secrétaire à l’organisation : Massamakan CAMARA

1ère Secrétaire adjointe à l’organisation : Awa KEÏTA

2ème Secrétaire adjoint à l’organisation : Mahamadou
CAMARA

3ème Secrétaire adjoint à l’organisation : Moussa S.
KOÏTA

Secrétaire à la promotion féminine : Nanténin KOÏTA

Secrétaire à la promotion féminine adjointe : Mamou
KEÏTA
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Secrétaire aux sports : Moussa B. KOÏTA

Secrétaire adjoint aux sports : Modibo MAGASSOUBA

Secrétaire aux conflits : Bréhima MAGASSOUBA

Secrétaire adjoint aux conflits : Mahamadou  D
CAMARA

Commissaire aux comptes : Yacouba KOÏTA

Commissaire aux comptes adjoint : Mady S. KEÏTA

------------------------------

Suivant récépissé n°0625/G-DB en date du 07 juillet 2019,
il a été créé une association  dénommée :
«Amicale Générationnelle des Ressortissants de Fakala»,
cercle de Djenné, Région de Mopti, en abrégé  (A.G..R.F).

But : Favoriser l’épanouissement et la promotion des droits
économiques de ses membres à travers les initiatives de
développement durable, etc.

Siège Social : Sotuba sur la route de la plage près de
l’église.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Présidente : Boubacar TIMITE

Vice-président : Amadou SOW

Secrétaire administratif : Allaye LAM

Secrétaire administratif adjoint : Kollado BOCOUM

Secrétaire à l’information : Bilaly BOCOUM

Secrétaire à l’organisation : Moussa GUINDO

Secrétaire adjoint à l’organisation : Madani TALL

Secrétaire au développement : Ibrahima dit Baya
DIALLO

Secrétaire adjoint au développement : Abdoulaye dit
Badou TRAORE

Trésorier général : Ousmane DIA

Secrétaire aux relations extérieures : Diakaridia
COULIBALY

Secrétaire aux conflits : Aligui TOURE

Commissaire aux comptes : Hamadoun dit Sakè SOW

Suivant récépissé n°0725/G-DB en date du 29 août  2019,
il a été créé une association  dénommée : «Mouvement pour
l’Egal Accès aux Logements Sociaux», en abrégé
(M.E.A.L.S).

But : Regrouper tous les demandeurs de logements sociaux
du Mali pour une bonne attribution, etc.

Siège Social : Badalabougou Sema, Rue : 63, Porte : 155.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Ousmane GORO

Coordinateur : Fousseyni MARIKO

Secrétaire général: Zein El ABIDINE

Trésorière : Fatoumata Birma Mahamane

------------------------------

Suivant récépissé n°0779/G-DB en date du 19 septembre
2019,  il a été créé une association  dénommée :
«Groupement d’Appui en Santé et au développement
Communautaire», en abrégé  (GASDeC).

But : Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des
couches les plus vulnérables à travers la mise en œuvre
des actions de développement communautaires, etc.

Siège Social : Sotuba cité de la solidarité, près de l’école
‘’les LUTINS’’.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Ibrahim DICKO

Secrétaire général : Badara Alou COULIBALY

Secrétaire administratif : Sékou Kalilou TRAORE

Secrétaire chargé de la communication et aux relations
extérieures : Abdoulaye Zanga KONE

Trésorière générale : Bintou B. KONARE

Commissaire aux comptes : Youssouf COULIBALY

Secrétaire à l’environnement : Moussa KASSAMBARA

------------------------------

Suivant récépissé n°0641/G-DB en date du 23 juillet 2019,
il a été créé une association  dénommée : «Union des Jeunes
pour le Développement de Déguéla», Commune rurale de
Minidian, Cercle de Kangaba, Région de Koulikoro, en
abrégé  (U.J.D.D).
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But : Contribuer au développement socio-éducatif durable
de la population du village de Déguéla, etc.

Siège Social : Baco-Djicoroni Golf, Rue : 593, Porte : 05.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Massaman KONE

Vice-président : Naman KEÏTA

Secrétaire général: Soumaïla KONE

Secrétaire général adjointe : Drissa KEÏTA

Secrétaire administratif : Salif KONE

Secrétaire administratif adjoint  :  Abdoulaye
COULIBALY

Secrétaire aux relations intérieures et extérieures :
Kalifa KEÏTA

Secrétaire aux affaires sociales : Lanssenou KEÏTA

Secrétaire aux affaires sociales adjoint : Kanda KEÏTA

Secrétaire à la culture et au sport : Naman KONE

Secrétaire à la culture et au sport adjoint : Modibo
KONE

Secrétaire à l’éducation : Kanda TRAORE

Secrétaire à l’éducation adjoint : Soumaïla TRAORE

Secrétaire aux affaires financières : Mory SANGARE

Secrétaire aux affaires financières adjointe : Adiaratou
KONE

Secrétaire au développement et aux projets : Soumaïla
KONE

Secrétaire à l’organisation : Banjougou CAMARA

Secrétaire à l’organisation adjoint : Mamadou KONE

Secrétaire à l’organisation adjoint : Oumar KONE

Secrétaire à l’organisation adjoint : Zoumana KEÏTA

Secrétaire aux affaires féminines : Djelika SANGARE

Secrétaire aux affaires féminines : Namory KEÏTA

Secrétaire aux conflits : Mahamadou TRAORE

Secrétaire aux conflits : Mohamed TRAORE

Secrétaire à l’information : Mamadou CAMARA

Secrétaire à l’information adjoint : Fakanda CAMARA

Suivant récépissé n°0757/G-DB en date du 02 novembre
2018,  il a été créé une association  dénommée :
«Association des Ressortissants de Touperé et
Sympathisants», (Commune rurale de Kendé, cercle de
Bandiagara, région de Mopti), en abrégé  (A.R.T.S).

But : Aider et créer des conditions d’épanouissement de
ses membres, etc.

Siège Social : Sabalibougou, rue 24, porte 180.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Hama BABARA

Secrétaire général : Youssouf BABARA

Secrétaire général adjoint : Hama BABARA

Secrétaire administratif : Ambacane BABARA

Secrétaire administratif adjoint : Adama YANOGUE

Trésorier général : Sidiki Toubati BABARA

Trésorier général adjoint : Boukary BABARA

Secrétaire aux conflits : Boucar YANOGUE

Secrétaire aux conflits adjoint : Bocar KASSAMBARA

Secrétaire aux relations extérieures : Allaye Salou
BABARA

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Hama
Djadjé YANOGUE

Secrétaire à la communication : Moussa Ferke BABARA

Secrétaire adjoint à la communication : Seydou BARA

Secrétaire à l’organisation : Sidiki BABARA

Secrétaire à l’organisation : Solo Massaké BABARA

Secrétaire à l’organisation : Nouh YANOGUE

Secrétaire aux activités féminines : Yacombo BABARA

Secrétaire adjointe aux activités féminines : Oumou
BABARA

Secrétaire aux activités sportives et culturelles : Yacouba
BABARA

Secrétaire adjoint aux activités sportives et culturelles :
Boureïma BABARA

Secrétaire aux comptes : El Hadji BABARA

Secrétaire adjointe aux comptes : Maïmouna BALAM


